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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President (parle en arabe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Republique tcheque et du Soudan des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Abdelmannan 

(Soudan) prend place a la table du Conseil; 

M. Kaiser (Republique tcheque) occupe le siege 

qui lid est reserve sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Rashid Khalikov, Directeur du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Khalikov a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Rashid Khalikov, Directeur du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Khalikov (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui 
m’est donnee de presenter un expose au Conseil de 
securite sur la situation humanitaire dans le nord du 
Soudan. 


Au cours des deux semaines et demie qui se sont 
ecoulees depuis que le Gouvernement soudanais a 
decide de suspendre les operations de trois 
organisations non gouvernementales nationales et 
d’expulser 13 organisations non gouvernementales 
internationales du nord du Soudan, l’ONU n’a eu de 
cesse de demander, a tous les niveaux, que cette 
decision soit annulee. Les besoins des populations 
vulnerables continuent d’etre au cceur des 
preoccupations qui motivent cet effort. Le Secretaire 
general a maintenu des contacts etroits avec les 
dirigeants arabes et africains et les membres de ce 
Conseil, qui se sont tous dits preoccupes par le sort des 
populations vulnerables dans l’ensemble du Soudan. 
Nous sommes egalement preoccupes par le fait que 
cette decision a eu pour consequences un mauvais 
traitement, au Darfour et a Khartoum, du personnel et 
des organisations qui avaient ete invites par le 
Gouvernement soudanais a venir aider le peuple 
soudanais. 

Nous continuons a faire pression pour que la 
decision soit annulee et a souligner son impact sur la 
vie de la population soudanaise, et l’ONU et le 
Gouvernement soudanais se sont mis d’accord pour 
mener a bien une serie devaluations rapides dans les 
trois Etats du Darfour. Des equipes ont ete chargees de 
recenser les lacunes dans quatre secteurs essentiels a la 
vie : l’aide alimentaire, la sante et la nutrition, le 
logement, et, enfin, l’eau et l’assainissement. Les 
equipes ont egalement examine les capacites 
disponibles pour repondre aux besoins pressants de 
survie. Les resultats seront etablis ce weekend avec 
l’aide de leurs homologues gouvernementaux a 
Khartoum. Nous devrions etre en mesure d’en dire plus 
la semaine prochaine sur leur impact sur les activites 
d’assistance au Darfour. 

Depuis l’expose presente par le Sous-Secretaire 
general Bragg au Conseil de securite le 6 mars, on a pu 
constater de nets signes de deterioration de la capacite 
d’intervention humanitaire, avec, en meme temps, un 
impact sur la vie de la population au Darfour. Nous le 
constatons plus particulierement dans les camps, mais 
nous pensons que des lacunes se manifestent 
probablement egalement dans les zones rurales ou il 
n’y a desormais plus de presence humanitaire. Par 
exemple, dans le camp de Zam Zam, pres d’El Fasher, 
le depart de deux organisations non gouvernementales 
clefs a laisse les institutions plus petites restantes en 
charge de plus de 36 000 personnes deplacees qui 
viennent d’arriver. Il convient de rappeler que ces 
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personnes ont ete forcees de fuir suite aux combats a 
Muhajariya dans le Sud-Soudan. Ils avaient commence 
par des affrontements entre l’Armee de liberation du 
Soudan-Minnawi et le Mouvement pour la justice et 
1’egalite (MJE) et avaient conduit a des combats entre 
les Forces armees soudanaises et le MJE, notamment 
avec des attaques aeriennes sur la ville et ses alentours 
par la force aerienne soudanaise en janvier et en 
fevrier. Le depart de Medecins sans frontieres-France 
de Nertiti dans le Darfour-Ouest a laisse le Ministere 
de la sante, l’UNICEF et l’Organisation mondiale de la 
Sante sans partenaire pour mettre en oeuvre les 
campagnes de vaccination et traiter 1’epidemic de 
meningite a Jebel Mara. La perte de partenaires a 
conduit a une situation similaire a Kalma et a empeche 
la mise en place de la campagne de vaccination de 
masse dont on a si cruellement besoin. 

Dans l’ensemble, il est clair que la perte de 
l’appui fourni aux organisations non gouvernementales 
locales et aux ministeres d’execution du Gouvernement 
a entame la capacity de gestion operationnelle dans des 
secteurs clefs. II est egalement troublant de voir que le 
Gouvernement a continue de saisir les biens des 
organisations humanitaires. Dans un cas particulier, le 
Gouvernement n’a toujours pas restitue le contrdle 
d’un entrepot de l’ONU qui contient des articles de 
protection et d’autres articles, a l’ONU. Nous sommes 
reconnaissants a 1’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) d’avoir aide la 
communaute humanitaire a proteger beaucoup de ses 
articles essentiels au cours des deux dernieres 
semaines. Mais il est dommage que ceci reste 
necessaire, en particulier dans les zones sous controle 
gouvernemental. 

Je dois aussi dire que les effets de cette decision 
ont commence a se faire sentir ailleurs, en particulier 
dans les trois zones du protocole du Nil Bleu, du 
Kordofan meridional et d’Abyei. L’acheminement de 
1’assistance humanitaire et de l’aide au developpement 
dans ces zones est indispensable a la reussite de la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix global qui est deja 
fragile. 

La perte de capacites operationnelles n’est pas le 
seul probleme auquel nous devons faire face sur le 
terrain. L’insecurity qui touche aussi bien les 
beneficiaires de l’aide que les travailleurs humanitaires 
est en hausse depuis quelque temps. L’enlevement de 
deux Soudanais et de trois membres du personnel 
expatrie de Medecins sans frontieres au Darfour-Nord a 
provisoirement interrompu toutes les operations dans 


les zones rurales de cet Etat. Nous sommes 
reconnaissants aux autorites soudanaises des efforts 
qu’elles deploient pour obtenir leur liberation. 

Malheureusement, cet enlevement s’inscrit dans 
un contexte plus large. Au cours des deux dernieres 
semaines, trois attaques distinctes sur la MINUAD ont 
conduit a la mort d’un soldat de la paix et en ont blesse 
trois autres. Nous exhortons le Gouvernement a 
moderer sa rhetorique contre les etrangers dans les 
medias et a assurer la security et la surete de 
l’ensemble du personnel de l’ONU et du personnel 
associe. Nous exhortons egalement les groupes armes 
au Darfour a prendre des mesures actives pour veiller a 
ce que le personnel de l’ONU et des organisations non 
gouvernementales soit protege. 

Le 15 mars, nous avons note avec inquietude les 
remarques faites par le President Bashir a propos d’un 
possible depart de toutes les organisations humanitaires 
etrangeres du Soudan dans un delai d’un an. Le 
Coordonateur de Faction humanitaire discutera de cela 
avec le Gouvernement. 

Puisque le conflit perdure, et que de nombreuses 
regions du Darfour restent instables ou sont sous 
l’influence de groupes rebelles, le travail de l’ONU et 
de ses partenaires demeurera indispensable pour aider 
les citoyens soudanais qui sont touches par le conflit a 
recevoir l’aide a laquelle ils ont droit. Nous exhortons 
tous les dirigeants du Darfour, etatiques et non 
etatiques, a faciliter l’acheminement d’une assistance 
vitale aux civils dans le besoin. 

Il est certain que notre aptitude a aider le peuple 
du Darfour et du Nord-Soudan a ete gravement 
compromise. Le climat actuel de crainte et 
d’incertitude, auquel l’ensemble des organisations 
d’aide humanitaire sont confrontees, affecte l’aide a la 
disposition du peuple du Darfour. Le partenariat qui a 
ete conclu avec beaucoup de difficulty entre le 
Gouvernement et les organisations d’aide humanitaire 
a ete ecarte d’une maniere qui souleve des questions 
quant a la faqon dont ces relations peuvent progresser. 
Nous devons trouver un moyen d’apaiser les tensions 
et d’assurer la fourniture durable et en temps utile de 
protection et d’aide humanitaire, fondee sur les 
principes humanitaires de l’humanite, de la neutrality 
et de l’impartialite. 

Nous exhortons le Gouvernement soudanais a 
utiliser les mecanismes crees expressement aux fins de 
regler les differends. Nous estimons egalement que les 
dispositions de la loi soudanaise et les accords conclus 
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avec la communaute internationale, notamment le 
communique commun sur la facilitation des activites 
humanitaires au Darfour, doivent etre respectes et 
appliques. Nous souhaitons nous engager dans un 
dialogue transparent et productif avec le Gouvernement 
sur la base de ces lois et de ces accords. 

La surete et la securite de l’ensemble des agents 
d’organisation humanitaire - nationaux et 
internationaux - et du materiel et des fournitures, 
qu’elles appartiennent a des organisations non 
gouvernementales, a des organismes des Nations Unies 
ou a des Etats Membres, doivent etre assurees. Nous 
attendons avec interet les resultats des missions 
communes devaluation, qui seront importantes pour 
montrer l’etendue des lacunes et les capacites requises 
pour les combler. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Khalikov pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Abdelmannan (Soudan) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, pour commencer, je souhaite 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je me felicite 
egalement de 1’interet que votre presidence porte aux 
affaires de notre continent africain, et qui s’est 
manifeste tres recemment par l’appui des capacites de 
maintien de la paix de l’Union africaine. Ceci 
demontre la sagesse du pays frere, la Jamahiriya arabe 
libyenne, qui assume la presidence de l’Union 
africaine, principal partenaire de l’Organisation des 
Nations Unies au Darfour. 

Ma delegation a suivi de pres les circonstances 
qui ont incite a organiser la seance du Conseil de 
securite aujourd’hui a un moment ou le programme du 
Conseil comporte des consultations sur le Darfour, 
prevues le 26 mars prochain, au cours desquelles le 
Mediateur en chef conjoint ONU-Union africaine pour 
le Darfour, M. Djibril Bassole, fera un expose complet 
sur le processus politique ainsi que d’autres mesures 
pertinentes relatives au reglement de la question du 
Darfour. 

II me semble que la voie politique n’est pas une 
priorite pour certains qui cherchent a attiser le feu et a 
inventer des crises s’effor5ant ainsi de maniere non 
dissimulee de detourner l’attention de la communaute 
internationale du large rejet international et regional du 
l’approche, qui est imparfaite legalement et 


politiquement, adoptee par la soi-disant Cour penale 
internationale (CPI) contre l’Etat, le Gouvernement et 
le peuple soudanais. Ces personnes ont cherche a 
inventer et a exagerer le probleme en ce qui concerne 
la decision du Gouvernement soudanais d’expulser un 
certain nombre d’organisations non gouvernementales 
qui ont franchi la ligne a ne pas depasser et ont ose 
nuire a la souverainete du pays et tirer avantage de la 
bonte du peuple soudanais. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, ces 
organisations sont les invites du Soudan - fait dont 
mon pays a pleinement tenu compte. Toutefois, des 
invites sont tenus, conformement aux regies de 
l’hospitalite, a rester dans les lieux qui leur ont ete 
specifiquement assignes et a ne pas entrer dans les 
« salons prives » de leur hote. 

La decision du Gouvernement soudanais est une 
decision souveraine legitime que nous n’infirmerons 
jamais. II n’est pas question de discuter cette decision, 
d’autant plus que le Gouvernement soudanais n’a pas 
expulse toutes les organisations operant dans mon 
pays. Le nombre d’organisations qui ont ete expulsees 
s’eleve a 13 sur un total de quelque 118 organisations, 
et ces organisations represented seulement 7 % des 
organisations travaillant au Soudan. Ainsi, il est faux 
de decrire la situation comme si le Soudan avait 
expulse toutes les organisations. 

La decision qui a ete prise par le President du 
Soudan de « soudaniser » le travail volontaire dans le 
pays devrait etre soutenue, plutot que denigree, par 
l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite. La decision est fondee sur le principe selon 
lequel l’Etat doit assumer sa pleine responsabilite sur 
cette question. 

Je dois ici souligner, dans cette salle, que le 
Gouvernement soudanais reitere le total respect qu’il 
accorde a l’ensemble des accords et des traites qu’il a 
signes avec l’Organisation des Nations Unies pour 
faciliter le travail humanitaire au Darfour, notamment 
en ce qui concerne la fourniture acceleree de secours 
d’urgence a ceux qui sont dans le besoin. Toutefois, 
nous appelons le Conseil de securite a examiner la 
situation au Darfour de maniere plus globale en tenant 
compte du fait que l’approche politique represente le 
meilleur moyen de resoudre le probleme. Tous les 
autres aspects - humanitaire, securitaire et meme 
judiciaire - sont tout simplement employes par certains 
comme un pretexte permettant de justifier l’actuelle 
intervention de la CPI. Cette intervention represente 
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aujourd’hui la principale menace au reglement 
politique, quel qu’il soit. Nous sommes tous conscients 
des declarations qui ont ete faites par differents 
groupes de rebelles a la suite de la decision de la CPI 
et de 1’insecurity et des enlevements de travailleurs 
humanitaires qui fournissent l’aide essentielle. 

La decision de la CPI a ete rendue a un moment 
ou le processus politique etait sur le point de porter ses 
fruits. Nous appelons a nouveau le Conseil de securite 
a assumer ses responsabilites qui consistent a travailler 
a la restauration de la paix et de la securite au Soudan, 
au lieu de soulever de nouveaux problemes et 
d’inventer et d’exagerer de nouvelles crises dans mon 
pays. Nous esperons que le Conseil agira a bon escient. 
Nous sollicitons son appui et son aide, et non 
davantage de problemes ou de violations sur cette 
question. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je suis reconnaissant de la convocation de la 
seance d’aujourd’hui, qui vient a point nomine etant 
donne les preoccupations largement repandues que 
partagent mon gouvernement ainsi que d’autres au 
sujet de la future situation humanitaire au Soudan a la 
suite des recentes decisions du Gouvernement de ce 
pays. 

Pour commencer, je voudrais remercier le 
Directeur du Bureau de coordination des affaires 
humanitaires, M. Khalikov, pour son expose sur la 
situation au Soudan dont il est aujourd’hui le temoin. 
Ce qu’il a dit suscite des preoccupations considerables 
a l’egard des perspectives des personnes qui se 
trouvent dans le besoin au Soudan. II est important de 
garder a l’esprit que nous parlons de la vie de millions 
de personnes vulnerables qui ont besoin de notre appui 
et qui l’avaient requ au cours de ces dernieres annees. 
Les questions relatives a la situation humanitaire ne 
doivent pas etre confondues avec des questions 
politiques plus larges. 

L’expulsion des 13 organisations non 
gouvernementales (ONG) internationales et la 
fermeture de trois organisations non gouvernementales 
soudanaises sont totalement inacceptables. Nous nous 
associons au Secretaire general et aux dirigeants de 
nombreux Etats Membres de l’ONU pour demander au 
Gouvernement soudanais d’annuler sa decision. 
Comme l’a dit le Secretaire general, ces expulsions 
causeront des dommages inseparables aux operations 
humanitaires dans le Soudan. Elies violent egalement 
les communiques humanitaires que le Soudan a signes 


avec l’ONU et les dispositions de l’accord recent de 
Doha, que le Soudan a signe il y a seulement quelques 
semaines. 

Le representant du Soudan a dit que seulement 
13 organisations non gouvernementales sur 118 avaient 
ete expulsees et affirme qu’elles ne represented que 
7 %. Je pense que nous savons tous qu’en verite, entre 
40 et 50 % des capacites humanitaires du Darfour ont 
ete eliminees. La majorite des quelque 237 membres du 
personnel international qui travaillaient pour les 
organisations non gouvernementales expulsees au 
Darfour ont quitte le Soudan. Le personnel local qu’ils 
ont laisse derriere eux reste expose aux contraintes et 
n’est pas en position de mener des operations de 
secours. Les fournitures indispensables de carburant et 
les medicaments ne sont pas livrees; de meme que de 
nouvelles fournitures ne sont pas commandees, ce qui 
met en danger les populations que les organisations 
non gouvernementales fournissaient depuis plusieurs 
annees. 

Au Darfour, en l’espace de quelques semaines, 
cela signifiera inevitablement des risques accrus de 
maladie et de malnutrition. La penurie d’eau, de vivres 
et de d’abris pourrait accroitre l’insecurite, notamment 
dans des camps immenses ou le climat est explosif, 
comme ceux de Kalma et de Muhajariya, au Darfour- 
sud. Nous ne pouvons pas ecarter la possibility que 
cela puisse mener a des troubles civils et a des 
mouvements massifs de personnes deplacees. 

Ces decisions ont des consequences au-dela du 
Darfour. Elies pourraient comprendre le deplacement 
de personnes deplacees au Soudan au-dela de la 
frontiere vers le Tchad. La decision d’expulser ces 
ONG a eu un impact accru dans les regions 
meridionales du Nil bleu, du Kordofan-Sud et d’Abyie, 
ou les 13 ONG concernees fournissaient la plus grande 
partie de l’aide humanitaire. 

Le Royaume-Uni est le deuxieme donateur 
bilateral au Soudan. Nous avons deja annonce 
36 millions de livres sterling au Fonds humanitaire 
commun pour le Soudan cette annee. C’est notre plus 
grand effort humanitaire dans le monde. Nous 
demeurons determines a aider le peuple soudanais. 
Mais les actions du Gouvernement soudanais nous 
rendent plus difficile d’agir conformement aux 
principes internationalement reconnus. 

Nous attendons avec interet de recevoir le rapport 
devaluation elabore par l’ONU et par des 
representants du Gouvernement soudanais concernant 
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Pimpact des expulsions sur l’acheminement de l’aide 
humanitaire au Soudan. Le Conseil de securite devra 
examiner de nouveau cette question lorsque le rapport 
sera disponible. 

Une chose est certaine : le Royaume-Uni tiendra 
le Gouvernement soudanais responsable des 
souffrances provoquees par sa decision. Le peuple du 
Darfour a suffisamment souffert de cinq annees de 
guerre. Les raisons pour lesquelles le Gouvernement 
voudrait aggraver ses souffrances sans necessity sont 
incomprehensibles. Nous sommes disposes a travailler 
avec tous ceux qui souhaitent trouver des manieres de 
veiller a ce que le peuple vulnerable du Darfour et 
d’autres parties du Soudan continue a recevoir 
Passistance humanitaire dont il a si cruellement besoin. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Ma 
delegation voudrait remercier M. Rashid Khalikov du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(BCAH) pour les informations qu’il nous a fournies cet 
apres-midi, qui justifient en elles-memes la tenue de 
cette seance. 

La decision prise par le Gouvernement soudanais 
de mettre un terme aux operations des 13 organisations 
non gouvernementales (ONG) qui fournissaient une 
assistance au Soudan-nord, y compris le Darfour, est 
pour le moins regrettable. Cette decision ne se limite 
pas a lier de maniere inappropriee la situation 
humanitaire a la decision prise par un tribunal 
international; elle met egalement en danger la vie d’un 
grand nombre de personnes et pourrait ouvrir la porte a 
une crise de grande ampleur en entravant l’acces de 
l’aide internationale. Cela met en danger la vie de 
groupes importants de la population, notamment les 
plus vulnerables : les femmes et les enfants. 

Le Mexique est egalement preoccupe par la 
securite du personnel humanitaire sur le terrain, en 
raison des actes repetes d’intimidation et des menaces 
signales par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. Le Mexique condamne vigoureusement 
ces actes. 

Pour remedier a la situation au Soudan aussi 
completement que possible, ma delegation lance au 
Gouvernement soudanais un appel urgent a annuler sa 
decision, a permettre le retour des organisations non 
gouvernementales expulsees et a faciliter et garantir 
Faeces adequat de l’aide et de Passistance 
humanitaires a la population civile, conformement aux 
normes du droit international humanitaire. 


M mc Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires pour Pexpose 
qu’il a presente cet apres-midi. 

Nous venons tous d’entendre un rapport tres 
preoccupant : il depeint une crise creee par un homme 
qui menace la vie de plus d’un million et demi 
d’hommes, de femmes et d’enfants. Les Etats-Unis 
condamnent vigoureusement le Gouvernement 
soudanais pour l’expulsion de 13 organisations 
humanitaires internationales et pour la fermeture de 
trois agences humanitaires soudanaises. En expulsant 
ces agences, le Gouvernement soudanais refuse l’eau, 
les vivres, les soins de sante et l’assainissement a des 
personnes qu’il a expulsees de leurs foyers en tout 
premier lieu, aggravant ainsi une crise humanitaire deja 
terrible au Darfour. Je tiens a etre claire : il ne s’agit 
pas d’une crise imaginaire, comme le representant du 
Soudan voudrait que ce Conseil le pense. Au contraire, 
c’est une crise reelle et urgente imputable aux actes du 
Gouvernement soudanais. Le President Al-Bashir et 
son gouvernement sont responsables et doivent etre 
tenus pour responsables de chaque deces provoque par 
leurs actions cruelles et calculees. Le Gouvernement 
soudanais a pris cette decision et doit en supporter les 
consequences, qui couteront non seulement des vies 
mais isoleront encore davantage ce gouvernement par 
sa propre faute. 

Il va sans dire qu’aucune personne de conscience 
ne peut rester insensible face aux souffrances et aux 
morts silencieuses que la penurie de vivres, d’eau et de 
medicaments indispensables va inevitablement causer 
parmi des millions d’innocents deja entasses dans des 
camps au Darfour. Il va sans dire que nous pensons 
tous que cet organe doit agir en leur nom. Et il va sans 
dire que nous pensons tous que nous devons parler 
d’une seule voix face a tant de souffrances. 

Nous exhortons la communaute internationale a 
insister aupres du Gouvernement soudanais pour qu’il 
annule son arrete d’expulsion et n’aggrave pas une 
situation deja grave. Le President Al-Bashir a cree 
cette crise, il doit remedier a la situation 
immediatement. Les Etats-Unis, pour leur part, 
travaillent dans l’urgence, etroitement et activement 
avec des institutions de l’ONU et d’autres Etats 
Membres pour tenter de faire annuler l’arrete 
d’expulsion du Gouvernement soudanais. Mais 
aujourd’hui le Conseil a entendu le representant du 
Soudan dire que son gouvernement n’annulerait jamais 
cet arrete. 
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Les Etats-Unis pensent que les Etats Membres et 
ce Conseil ne pourront jamais rester passifs alors que 
plus d’un million de personnes courent un risque 
imminent de mort. Le temps presse. L’ONU a deja dit 
qu’il est devenu beaucoup plus difficile de fournir des 
vivres a des enfants soudanais qui souffrent deja de 
malnutrition. 

Nous croyons egalement que les penuries d’eau 
ont multiplie les cas de meningite dans la zone de Jebel 
Marra et dans le camp de Kalma. En outre, l’absence 
de services de sante empeche les patients souffrant 
d’une meningite de recevoir le traitement approprie. 
Quand ils sont trades, le taux de mortalite est de un sur 
10, voire moins encore. Sans traitement, il monte a un 
sur deux. Nous continuons a avoir tres peur que la 
meningite et d’autres maladies infectieuses ne se 
propagent encore plus a l’interieur des camps et dans 
d’autres zones qui ne disposent pas d’un acces sur a 
l’eau, aux vivres et aux services de sante essentiels. 

Nous faisons egalement face a une crise 
humanitaire croissante dans le camp de Zam Zam, dans 
le Darfour-nord. Les ressources y sont deja reduites au 
minimum, et le camp lutte actuellement pour loger plus 
de 36 000 personnes deplacees qui ont fui les recents 
combats entre les rebelles et le Gouvernement dans le 
Darfour-sud. Nous exhortons le Gouvernement 
soudanais, en consultation etroite avec l’ONU et les 
organisations non gouvernementales, a s’occuper de 
l’approvisionnement en eau, des abris et d’autres 
problemes dans le camp de Zam Zam et dans d’autres 
camps au Darfour avant qu’une situation deja sombre 
ne se deteriore encore davantage. 

Les Etats-Unis appuient les efforts urgents 
deployes par 1’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), le Programme 
alimentaire mondial et d’autres pour fournir des 
secours maintenant meme, y compris de l’eau potable 
dont le besoin se fait cruellement sentir. Mais qu’on ne 
s’y trompe pas : ces efforts seront loin de combler le 
vide laisse par les organismes de secours qui ont ete 
expulses. 

Chaque jour, le President Al-Bashir a recours a 
un langage de plus en plus menaqant pour monter la 
crise en epingle. Ce faisant, il a compromis la securite 
des hommes et des femmes courageux du monde entier 
qui fournissent au peuple soudanais une aide dont il a 
un besoin urgent, et il a egalement mis en danger la vie 
des civils innocents qui vivent dans les camps et qui 
dependent de cette aide. 


Entre-temps, la MINUAD continue d’operer dans 
des conditions dangereuses. L’embuscade du 17 mars 
contre la MINUAD dans le Darfour-Sud, qui a fait un 
mort parmi ses agents de maintien de la paix, ne fait 
que souligner les dangers auxquels ils continuent d’etre 
exposes au Darfour. Nous presentons nos condoleances 
les plus sinceres a la famille de la victime et aux 
hommes et aux femmes de la MINUAD. Nous 
reaffirmons la determination des Etats-Unis de les 
appuyer dans 1’execution du mandat de la MINUAD. 

Les Etats-Unis continueront de travailler en 
etroite collaboration avec l’ONU, les organismes 
d’aide humanitaire et autres pour soulager les 
souffrances de la population du Darfour. Depuis 2004, 
nous avons verse pres de 4 milliards de dollars aux 
programmes humanitaires au Soudan et dans l’est du 
Tchad. Au cours de l’exercice budgetaire 2008 et 
jusqu’a present en 2009, nous avons fourni pres de 
1 milliard 250 millions de dollars en faveur du peuple 
soudanais. 

Nous restons fiers des efforts deployes par 
l’Agency for International Development des Etats-Unis 
(USAID) qui a verse plus de 720 millions de dollars en 
assistance humanitaire au Darfour durant l’exercice 
budgetaire 2008 et jusqu’a present en 2009. Mais, d’un 
seul coup, les expulsions ont elimine quelque 54 % des 
programmes non alimentaires de USAID au Darfour, 
interrompant la fourniture vitale de soins de sante, 
d’eau et de services d’assainissement. Ces expulsions 
ont egalement diminue d’environ 40 % la capacite du 
partenaire principal de USAID, le Programme 
alimentaire mondial, d’acheminer l’aide alimentaire au 
Darfour. 

Nous esperons sincerement que le Conseil parlera 
enfin d’une seule voix pour proteger la population du 
Darfour. Les Etats-Unis sont determines a instaurer une 
paix a long terme dans la region du Darfour, a garantir 
l’acheminement de l’aide humanitaire et a proteger les 
civils contre de nouvelles souffrances. Nous exhortons 
les autres membres du Conseil a se joindre a nous dans 
cette tache urgente. Il y a des questions sur lesquelles 
nous pouvons etre et serons en desaccord, mais sauver 
la vie de civils innocents et desesperes prives 
deliberement d’eau, de vivres et de medicaments n’en 
fait certainement pas partie. Le Gouvernement 
soudanais a cree cette crise. Il doit y mettre fin. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
moi aussi remercier M. Khalikov pour son expose sur 
la situation humanitaire au Darfour, qui constitue 
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certainement l’une des principales situations d’urgence 
a travers la planete. 

Je voudrais en premier lieu m’associer a ceux qui 
ont condamne les attaques lancees contre l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) : cede du 17 mars a Nyala, qui a cause la 
mort d’un Casque bleu nigerian, et celle du 9 mars qui 
a vise un vehicule de la MINUAD a El Geneina et 
blesse quatre soldats. Nous esperons que les autorites 
soudanaises pourront faire en sorte que les auteurs de 
ces attaques soient arretes. Nous appelons tous les 
acteurs soudanais a cooperer pleinement avec la 
MINUAD qui est au Soudan pour sauvegarder la paix 
et venir en aide aux plus demunis. II faut faire en sorte 
que son deployment s’acheve rapidement. 

Je voudrais aussi appeler toutes les parties a 
cooperer pour que la situation humanitaire ne 
s’aggrave pas au Darfour. Nous deplorons a nouveau la 
decision soudanaise d’arreter les activites de plusieurs 
organisations non gouvernementales soudanaises et 
d’expulser plus d’une dizaine d’organisations non 
gouvernementales internationales menant des activites 
humanitaires vitales et qui beneficient d’une reputation 
internationale de serieux et d’impartialite. 

La France, tout comme l’ensemble des Etats de 
l’Union europeenne, et comme Font fait le Secretaire 
general de l’ONU et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (BCAH), souhaite que les 
autorites soudanaises reviennent sur leur decision et, a 
fortiori, ne precedent pas a de nouvelles expulsions. 
Les operations des organisations non gouvernementales 
visees par la decision gouvernementale represented 
plus de la moitie de la reponse humanitaire au Darfour. 
Et le representant du BCAH l’a rappele : cette decision 
menace de priver plus d’un million de personnes de 
nourriture, de soins de sante et d’eau potable. Nous 
attendons a cet egard le resultat de l’enquete conjointe 
menee actuellement par le BCAH et par les autorites 
soudanaises pour mesurer de maniere plus precise 
l’ensemble des consequences de cette decision, qui 
place une nouvelle fois les populations concernees 
dans une situation de precarite insupportable. 

Je voudrais, a cet egard, rendre hommage a la 
MINUAD et aux organismes du systeme des Nations 
Unies - le Programme alimentaire mondial (PAM), 
l’UNICEF, Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, (HCR), l’Organisation mondiale de la 
Sante (OMS) - qui font de leur mieux pour eviter un 
drame humanitaire encore plus epouvantable. 


Nous regrettons la rudesse et la rapidite avec 
lesquelles les services du Gouvernement soudanais ont 
mis en oeuvre la mesure d’expulsion, mais aussi les 
manoeuvres d’intimidation et le harcelement dont font 
l’objet les organisations non gouvernementales encore 
sur place. II nous parait indispensable que soit assuree 
la protection des 6 000 personnes qui constituaient le 
personnel national des organisations non 
gouvernementales expulsees. II est egalement 
evidemment tres important de proteger les biens des 
organisations non gouvernementales expulsees. 

La poursuite des operations humanitaires au 
Darfour est vitale pour les plus de 4 millions de 
personnes qui en dependent, en particulier les 
2,5 millions de deplaces. La protection des populations 
du Darfour est en jeu et impose que l’ensemble des 
acteurs, a commencer par les autorites soudanaises, 
fassent preuve d’esprit de responsabilite, quelles que 
soient les circonstances. Je voudrais rappeler, a cet 
egard, l’imperieuse necessite pour l’ensemble des 
parties au conflit, y compris les autorites de Khartoum, 
de respecter les principes du droit international 
humanitaire qui s’imposent a elles. Je pense en 
particulier aux dispositions regissant Faeces 
humanitaire aux victimes et la protection des 
personnels humanitaires. 

Les questions de l’aide humanitaire et de la 
justice penale internationale doivent absolument rester 
separees. La France rappelle son soutien a la justice 
penale internationale et a son independance, et 
Fobligation du Soudan de cooperer avec la Cour penale 
internationale conformement a la resolution 
1593 (2005). S’en prendre a sa propre population n’est 
en tout cas certainement pas la bonne reponse. Et c’est 
parce que nous croyons, comme l’Ambassadeur du 
Soudan Fa dit lui-meme, aux vertus du dialogue et a la 
necessite d’apporter une reponse politique a la crise 
que nous pensons que la lutte contre l’impunite est 
indissociable de la recherche de la paix au Darfour 
comme ailleurs dans le monde. C’est pourquoi nous 
attendons avec interet le debat que nous pourrons avoir 
le 26 mars avec le Mediateur en chef conjoint, 
M. Bassole. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise la 
seance de cet apres-midi. Nous remercions egalement 
le representant du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (BCAH) d’avoir fait le point sur 
la situation humanitaire au Soudan, et au Darfour en 
particulier. 
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Nous notons avec une vive preoccupation la 
gravite de la situation humanitaire au Darfour, 
specialement apres la decision du Gouvernement 
soudanais de retirer les licences des principals 
organisations non gouvernementales (ONG) 
humanitaires. Nous avons deja constate les graves 
consequences de cette decision depuis 1’expose 
precedent, le 6 mars, notamment la fermeture de 
dispensaires et la penurie d’eau dans certains camps. II 
est evident que les degats ne feront qu’empirer. Nous 
sommes egalement preoccupes par ce qui risque 
d’advenir de la situation alimentaire une fois les stocks 
actuels epuises. 

L’expose du BCAH a montre tres clairement que 
les programmes humanitaires memes de l’ONU 
comptent en grande partie sur ces ONG pour acheminer 
l’aide fournie, et que l’ONU et les ONG restantes ne 
peuvent pas combler le fosse considerable cree par 
cette decision. Les ONG sont les partenaires 
d’execution de l’ONU. L’ONU ne peut pas compenser 
leur absence et accomplir le travail que faisaient les 
ONG expulsees. Nous comprenons bien que l’intention 
du Gouvernement soudanais est d’accroitre la presence 
des ONG nationales pour les remplacer, mais cela 
prendra du temps a se mettre en place, et les personnes 
touchees les plus vulnerables ont un besoin urgent 
d’assistance. 

Le Japon est l’un des principaux donateurs au 
Soudan. Le 8 mars, il y a 12 jours a peine, le Japon a 
decide d’accorder une aide supplemental, dont une 
contribution de 34 millions de dollars, pour appuyer le 
plan de travail de 2009 de l’ONU et de ses partenaires 
pour le Soudan. Nous avons besoin de travailler en 
partenariat avec des organisations non 
gouvernementales internationales et nationales pour 
fournir cette aide. Nous exhortons vivement le 
Gouvernement soudanais a reconsiderer sa decision. 

Nous trouvons egalement preoccupante la 
remarque faite par le Gouvernement soudanais a 
propos de la soi-disant « soudanisation» des 
operations de secours. Bien que nous ne soyons pas 
encore certains de ce que cela signifie, nous ne 
pouvons envisager une execution de l’assistance a une 
telle echelle sans la participation et le contrdle de 
l’ONU. 

Les activites des organisations non 
gouvernementales humanitaires au Soudan sont 
couvertes par le Communique commun du 
Gouvernement et de l’ONU sur la facilitation des 


activites humanitaires. Le Conseil de securite, dans sa 
resolution 1828 (2008), a exige que les termes du 
Communique commun soient integralement appliques 
et que le Gouvernement et tous les groupes armes 
veillent a ce que les organisations humanitaires et leur 
personnel aient pleinement acces, en toute securite et 
sans entrave, aux populations. Je pense qu’il nous 
incombe a tous en tant que membres du Conseil de 
securite de veiller a la pleine execution des decisions 
prises par le passe. Si nous ne nous acquittons pas de 
cette tache, nous devons en rendre compte a la 
communaute internationale, en expliquant pour quelle 
raison il en est ainsi et qui est responsable de cette 
inaction. 

Rien, en aucune faqon, ne justifie la decision du 
Gouvernement soudanais de limiter considerablement 
l’acces a la nourriture, a l’eau et aux medicaments qui 
sont essentiels et peuvent sauver la vie de millions de 
personnes parmi sa propre population. Une telle 
attitude est l’argument le moins convaincant pour 
justifier la position du Gouvernement. Nous exhortons 
le Gouvernement soudanais a honorer son engagement 
et a agir d’une maniere responsable. Nous nous 
associons a l’appel lance par le Secretaire general au 
Gouvernement soudanais pour qu’il prenne 
immediatement les mesures necessaires pour remedier 
a la situation. 

La decision de la Cour penale internationale ne 
saurait justifier aucun changement dans l’obligation du 
Gouvernement soudanais de se conformer aux 
resolutions du Conseil de securite, d’eviter d’entraver 
l’aide humanitaire, tel que mentionne dans la 
resolution 1828 (2008), et d’assurer la surete et la 
securite des civils et du personnel de l’ONU. Il importe 
que le Gouvernement soudanais et tous les 
mouvements rebelles s’abstiennent de toute action 
susceptible d’aggraver la situation humanitaire et les 
conditions de securite sur le terrain. 

Le Conseil de securite doit continuer a surveiller 
attentivement l’evolution de la situation a l’avenir, 
notamment le processus de paix, le deployment de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, la situation humanitaire, les conditions de 
securite et la question de l’impunite. Il est pour nous de 
la plus haute importance que les membres du Conseil 
fassent tout leur possible pour faire face a la question 
de maniere responsable et pour agir a l’unisson dans la 
mesure du possible. 
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Nous suivons attentivement les evaluations 
conjointes par l’ONU et le Gouvernement soudanais 
des besoms humanitaires au Darfour. Nous attendons 
avec grand interet d’ecouter l’expose sur les resultats 
de cette evaluation, la semaine prochaine. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Je tiens, comme d’autres, a remercier M. Rashid 
Khalikov de sa mise a jour sur la situation au Soudan. 

La poursuite de la fourniture de l’aide 
humanitaire au Soudan est indispensable a la survie 
d’une partie importante de la population du Darfour. 
L’Autriche est vivement preoccupee par la decision du 
Gouvernement soudanais d’expulser 13 organisations 
non gouvernementales humanitaires internationales et 
de revoquer la licence de trois organisations 
soudanaises. Nous sommes egalement vivement 
preoccupes par de recentes informations selon 
lesquelles le Gouvernement soudanais a demande a 
toutes les associations humanitaires de quitter le 
Soudan dans un delai d’un an. Nous avons deja 
entendu, on l’a deja fait valoir, que les organisations 
humanitaires touchees par cette decision fournissent 
entre 40 a 50 % de l’aide au Darfour. Ces organisations 
sont done indispensables a la survie de nombreux civils 
soudanais. 

On a deja dit que plus d’un million de civils sont 
directement touches par cette decision d’expulser ces 
organisations non gouvernementales. L’ONU est 
tributaire de ces organisations en tant que partenaires. 
Les expulsions entrainent une penurie sur le plan de 
l’aide humanitaire qui menace la vie de la population 
du Darfour, notamment a un moment ou sevit une 
epidemie de meningite au Darfour-Sud, notamment 
dans le camp Kalma. Au fil du temps, les effets de 
l’expulsion des organisations non gouvernementales 
seront catastrophiques dans des domaines tels que l’eau 
et l’assainissement, la sante et la distribution de 
nourriture. La perte de ces services d’aide essentiels 
peut mener a une grave deterioration de la situation 
humanitaire et a des mouvements de population plus 
importants dans l’ensemble du Darfour et a travers la 
frontiere tchadienne. 

Conformement a l’appel lance par l’Union 
europeenne il y a quelques jours, nous demandons done 
au Gouvernement soudanais de revoir de toute urgence 
sa decision et de veiller a ce que toutes les personnes 
dans le besoin au Soudan aient acces a l’aide 
humanitaire. Nous sommes egalement convaincus que 
l’ONU fera tout son possible pour combler certaines 


lacunes que se feront jour suite a l’expulsion des 
organisations non gouvernementales. Mais, nous 
savons, a ce stade, qu’il est impossible pour 
1’Organisation, comme le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires l’a clairement indique, de 
combler toutes ces lacunes. Dans ces circonstances, 
nous pensons qu’il importe de rappeler que le 
Gouvernement soudanais a la responsabilite principale 
d’assurer la fourniture des services de base, en 
particulier la nourriture, le logement et les soins de 
sante, pour sa population civile. 

D’autres orateurs ont deja mentionne le nombre 
d’attaques perpetrees contre le personnel de maintien 
de la paix et les travailleurs humanitaires et les actes de 
banditisme qui sont en forte augmentation ces derniers 
temps. Toutes les parties au conflit doivent faire preuve 
de retenue dans la situation actuelle. Toutes les parties 
doivent respecter leur obligation de proteger la 
population civile en vertu des regies applicables 
relatives aux droits de l’homme et au droit 
international humanitaire. En ce qui concerne le 
Gouvernement soudanais, nous nous attendons a ce 
qu’il veille a la surete et a la securite de l’ensemble du 
personnel de l’ONU et des travailleurs humanitaires et 
qu’il s’abstienne de tout acte d’intimidation allant a 
l’encontre de la communaute des droits de l’homme au 
Soudan. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : 
Nous remercions M. Rashid Khalikov, Directeur du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, de 
son expose aujourd’hui. La Chine a suivi attentivement 
la situation humanitaire au Darfour. Nous attendons 
avec interet le rapport, que doivent presenter les 
equipes devaluation conjointes Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires-Gouvernement 
soudanais, qui nous permettra de mieux comprendre la 
situation humanitaire dans son ensemble au Darfour. 
Nous esperons que les parties concernees travailleront 
ensemble pour parvenir a un reglement rapide de la 
crise et garantir ainsi la fourniture sans entrave de 
l’aide humanitaire au Darfour. 

La question du Darfour est complexe et presente 
de multiples facettes. Elle comprend des domaines tels 
que le processus politique, le deployment de Casques 
bleus, l’aide humanitaire, la justice et la reconstruction 
economique. Toutes les activites dans ces domaines 
sont inextricablement liees. Les recents evenements ont 
montre que la delivrance d’un mandat d’arret par la 
Cour penale internationale a deja un impact negatif sur 
la situation au Darfour. Nous esperons que les parties 
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concernees feront preuve de retenue afm d’eviter une 
escalade des tensions et une aggravation des effets 
negatifs sur le processus politique, le deployment des 
Casques bleus et la fourniture de l’aide humanitaire au 
Darfour. 

Nous continuons de penser que le Conseil de 
securite devrait avoir une discussion de fond sur la 
question du Darfour afin d’elaborer une strategie 
integree et de progresser dans son travail d’une 
maniere equilibree pour trouver une solution globale a 
la question. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La seance d’aujourd’hui du Conseil de securite 
est tres revelatrice. Elle a ete convoquee a la hate et 
sans veritable preparation et souligne de la part de la 
communaute internationale et du Conseil de securite 
Fabsence d’une strategie coordonnee pour le Darfour, 
qui s’efforcerait de trouver une solution politique, et 
serait axee sur le maintien de la paix et la recherche de 
la justice. Si ce que nous voyons ici correspond a une 
politique quelconque, celle-ci est dangereuse et ne 
pourra malheureusement conduire avant tout qu’a la 
souffrance de la population du Darfour et d’autres 
regions du Soudan. 

Nous nous felicitons vivement des efforts 
deployes par des organisations humanitaires et l’ONU 
au Darfour pour fournir une aide humanitaire aux civils 
qui souffrent a cause du conflit. Tous ces efforts nous 
ont permis de sauver de milliers de vies humaines au 
Darfour. Nous estimons que nous devons poursuivre le 
dialogue avec le Gouvernement soudanais sur les 
activites des organisations non gouvernementales 
internationales sur le territoire de ce pays. 

Nous attendons 1’evaluation detaillee 
supplementaire de la situation dans le pays a la suite de 
la visite du Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Holmes. Toute l’aide humanitaire 
necessaire doit etre fournie a la population du Darfour. 
La situation humanitaire complexe qui regne au 
Darfour est due aux affrontements armes entre 
Fopposition du Darfour et le Gouvernement soudanais, 
au banditisme et a la violence qui resulte des actions 
menees par les groupes armes. 

II est necessaire de s’assurer que les parties au 
conflit poursuivent l’ensemble de leurs efforts pour 
stabiliser la situation. La normalisation de la situation 
humanitaire sera impossible sans solution politique 
definitive appuyee par les activites de maintien de la 
paix de l’Operation hybride Union africaine-Nations 


Unies au Darfour. C’est une maniere integree de regler 
la crise du Darfour, et la communaute internationale 
doit ceuvrer de concert pour la promouvoir. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, pour commencer, nous voudrions remercier 
le Directeur du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires pour l’expose qu’il vient de nous faire. 
Lorsque la question de la necessite d’un debat sur la 
situation humanitaire au Soudan a ete posee, nous n’y 
avons vu aucun inconvenient, conscient de la difficile 
situation humanitaire qui prevaut actuellement au 
Darfour et de la necessite d’entrevoir une solution 
rapide. 

Toutefois, pour prendre la pleine mesure des 
realites sur le terrain, nous pensions qu’il etait mieux 
d’attendre une saine evaluation des difficultes de 
1’assistance humanitaire au Darfour, la semaine 
prochaine done, a la faveur des informations fiables 
que nous attendons de la mission devaluation, y 
compris celles que le mediateur en chef conjoint, 
attendu incessamment a New York, pourrait nous 
donner. Nous esperons que ces evaluations d’ensemble 
permettront d’envisager les solutions les plus 
appropriees pour faire face aux difficultes actuelles. 

Les leqons que nous tirons, une fois de plus, de la 
situation humanitaire au Darfour est que le souci de 
rendre justice ne doit pas contribuer a creer davantage 
de souffrances pour les populations civiles car, il faut 
le reconnaitre, cette situation deplorable ne saurait etre 
isolee de la decision de poursuites du President 
soudanais par la Cour penale internationale. 

Pour sa part, le Gouvernement du Burkina Faso, 
qui deplore l’expulsion des organisations non 
gouvernementales decidee par les autorites 
soudanaises, continuera d’encourager le Gouvernement 
soudanais a trouver les voies et moyens pour repondre 
de faqon satisfaisante a la situation humanitaire au 
Darfour et d’arriver a le convaincre. Nous pouvons 
affirmer que des contacts se poursuivent dans cette 
direction et nous souhaitons bien entendu leur heureux 
aboutissement. 

L’essentiel est de retablir la confiance entre les 
autorites soudanaises et les acteurs humanitaires pour 
soulager les souffrances de la population du Darfour. 

M. Rugunda (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
me joins a mes collegues pour remercier M. Khalikov 
pour son expose au nom du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires. II est egalement bon qu’un 
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representant du Gouvernement soudanais soit present 
aujourd’hui pour nous donner le point de vue du 
Soudan. 

La situation humanitaire au Soudan est 
manifestement tres grave etant donne les nombreuses 
annees de dissensions et de conflit, un terrain difficile, 
un environnement ne disposant que d’une 
infrastructure sociale deja faible, et une situation qui a 
ete encore compliquee par la recente mise en examen 
du President Al-Bashir. Cela a evidemment concentre 
son attention ainsi que cede de son gouvernement 
davantage sur les questions relatives a la mise en 
examen que sur cedes de la crise humanitaire a laquelle 
le pays est confronte. 

Tandis que cela continue, la situation a encore 
empire du fait de la recente expulsion des organisations 
non gouvernementales qui ont ete tres actives dans le 
travail humanitaire au Soudan. II est vrai que, en raison 
des nombreuses annees de dissensions, beaucoup de 
gens ont ete entasses dans des camps. Quand de 
nombreuses personnes sont entassees dans des camps, 
la probabilite de la propagation de maladies augmente 
et, en consequence, la mortalite infantile, en 
particulier, ainsi que cede d’autres groupes 
vulnerables, augmente fortement. II n’est done pas 
etonnant que nous constations a present plus de deces 
dus a la meningite, la malnutrition, la deshydratation et 
des maladies courantes qui auraient ete soignees si 
nous disposions de suffisamment de services medicaux 
sur le terrain. 

Je ne partage pas l’avis de mon collegue du 
Soudan selon lequel du fait que seules 13 organisations 
non gouvernementales ont ete expulsees, et done que 
seulement 7 % de la communaute de ces organisations 
a ete affecte, cela represente une question negligeable. 
Nous savons que les organisations non 
gouvernementales affectees sont des organisations bien 
connues, importantes et dont les capacites et 
l’efficacite ont ete mises a l’epreuve dans de 
nombreuses situations eprouvantes. Ainsi, le fait que 
seules 13 organisations non gouvernementales ont pu 
etre expulsees ne signifie pas que leur contribution est 
insignifiante. En realite, nous avons requ une 
information selon laquelle ladite expulsion pourrait 
avoir affecte 50 a 60 % du travail humanitaire qui se 
poursuit. 

En raison de cette situation difficile, j’appelle le 
Gouvernement soudanais, dans l’interet de son propre 
peuple, qui a souffert en raison de nombreuses annees 


de guerre et de denuement, a prendre d’urgence des 
mesures pour revoir la decision d’expulsion des 
organismes humanitaires afm de veiller a que ces 
personnes qui sont dans les camps, qui sont sur le 
terrain et qui souffrent, aient acces a l’eau, a la 
nourriture et aux services de sante essentiels. 

Je conviens que nous aurons un debat plus 
complet sur cette question la semaine prochaine. 
Neanmoins, je me felicite du principe selon lequel nous 
devons etre regulierement tenus au courant de la 
situation humanitaire au Soudan, et je voudrais appeler 
mes collegues au Soudan ainsi que le Gouvernement 
soudanais a etre sensible aux preoccupations de la 
communaute internationale, qui sont egalement cedes 
du peuple soudanais. 

M. Jurica (Croatie) {parle en anglais) : Pour 
commencer, je souhaiterais remercier a nouveau 
M. Rashid Khalikov pour son expose sur la grave 
situation humanitaire qui regne sur le terrain au 
Darfour. Apres seulement une courte periode, nous 
nous reunissons a nouveau pour entendre parler de faits 
qui ne font qu’empirer au Darfour. Apres avoir entendu 
la nouvelle selon laquelle quatre soldats de la paix ont 
ete blesses pres d’El-Geneina, la semaine derniere, 
nous venons d’etre informes de la mort d’un soldat de 
la paix pres de Nyala. Tout cela se produit au beau 
milieu de la derniere crise humanitaire creee par le 
Gouvernement soudanais, qui a ete declenchee 
lorsqu’il a decide d’expulser 13 grands organismes 
d’aide etrangers et trois organismes soudanais, laissant 
plus d’un million de personnes dehors, les exposant a 
la faim, a la maladie et a d’autres perils. Cela est 
totalement inacceptable. 

En outre, nous craignons que cela ne cree 
davantage de difficultes au Tchad voisin en causant 
peut-etre un nouveau flux de refugies en provenance du 
Darfour. Nous attendons avec impatience les rapports 
devaluation du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires qui doivent etre presentes la semaine 
prochaine. 

Une fois encore, au lieu de choisir une solution 
politique et de travailler avec la communaute 
internationale pour trouver des solutions durables en 
faveur d’une paix durable, M. Al-Bashir et son 
gouvernement n’ont helas pas tenu compte des appels 
en faveur de la paix, preferant au contraire qu’une 
situation deja instable se degrade. 

Le Gouvernement soudanais a la responsabilite 
de proteger non seulement son peuple, mais egalement 
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les soldats de la paix et les travailleurs humanitaires 
internationaux qui sont au Soudan pour aider le peuple 
soudanais. Les responsables des violations flagrantes 
du droit international humanitaire doivent rendre des 
comptes, et l’impunite ne saurait etre toleree. Le 
Gouvernement soudanais doit annuler sa decision 
inhumaine et inacceptable. 

M. ilkin (Turquie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretariat de son expose interimaire sur 
la situation humanitaire au Darfour. 

Comme tous les autres membres du Conseil et de 
la communaute internationale, la Turquie est 
preoccupee par la situation humanitaire dans cette 
region troublee. Compte tenu de circonstances dont ils 
ne sont pas responsables, des millions d’innocents au 
Darfour ont ete contraints de se deplacer et ont 
constamment besoin d’une aide humanitaire sous 
presque toutes les formes imaginables. C’est une 
enorme entreprise, qui doit se poursuivre sans entrave 
car les retards et les perturbations dans le flux d’aide 
humanitaire peuvent avoir des consequences tres 
graves. 

C’est la raison pour laquelle la Turquie estime 
que nous devons tous continuer a exhorter le 
Gouvernement soudanais a restituer leurs licences aux 
organisations non gouvernementales en question. Nous 
esperons vivement que cela sera possible sans retard, 
car la situation actuelle est extremement grave et exige 
une action rapide. Dans Tintervalle, comme nous en 
avons debattu lors de nos consultations les plus 
recentes sur la question, le Secretariat doit avoir 
elabore un plan qui traite de la question cruciale de la 
maniere de combler a court terme les manques crees 
par la decision du Gouvernement soudanais. A cet 
egard, nous attendons avec interet de recevoir du 
Secretariat un expose complet qui nous fournira des 
informations et des recommandations plus precises, 
une fois que revaluation conjointe actuellement en 
cours entre l’ONU et les autorites soudanaises sera 
achevee. La Turquie pense que le Conseil sera mieux a 
meme d’evaluer la situation humanitaire au Darfour 
une fois que toutes les informations recueillies par 
l’equipe du Secretariat sur le terrain auront ete reques 
et analysees. 

La Turquie met Taccent avec force sur la 
dimension humanitaire de la crise au Darfour. Pour sa 
part, la Turquie apporte une importante aide 
humanitaire bilaterale et multilaterale au peuple 
soudanais, et nous continuerons de le faire. Nous 


continuerons egalement d’appuyer, de toutes les 
manieres possibles, l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour et la Mission des 
Nations Unies au Soudan. 

Nous devons aussi accepter le fait que la situation 
humanitaire ne peut etre raisonnablement dissociee des 
realites politiques et regionales. Comme nous l’avons 
dit a plusieurs reprises, le Conseil doit etre en mesure 
d’adopter une demarche integree et strategique face a 
cette question tres sensible. Nous devons pouvoir tenir 
compte de toutes les dynamiques en jeu. Nous nous 
rejouissons done de la reunion qui se tiendra la 
semaine prochaine avec le Mediateur en chef conjoint, 
M. Bassole. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) {parle en 
anglais) : Nous remercions de son expose M. Rashid 
Khalikov, du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. 

Nous sommes preoccupes par Taggravation de la 
situation humanitaire et par la montee des menaces a la 
securite au Darfour, Soudan. Dans les zones de conflit, 
les civils deviennent le groupe le plus vulnerable, que 
ce soit en Afghanistan, a Gaza, en Republique 
democratique du Congo ou ailleurs. Le Viet Nam a 
toujours insiste sur le fait que la protection des civils et 
de leurs moyens de subsistance doit etre une priorite 
dont toutes les parties concernees doivent tenir compte. 

S’il est regrettable que 13 organisations non 
gouvernementales operant au Soudan soient contraintes 
de quitter le pays, on ne peut pas nier que la 
degradation de la situation humanitaire et du processus 
politique au Darfour et au Soudan en general resultent 
de la decision de la Cour penale internationale 
d’inculper le President soudanais. Au cours des 
deliberations du Conseil sur la situation au Soudan en 
general, et celle du Darfour en particulier, le Viet Nam, 
de concert avec de nombreuses autres delegations, se 
faisant l’echo de nombreux Etats Membres de l’ONU, 
a averti le Conseil de cette evolution negative et 
regrettable, qui n’en etait pas moins previsible. 

Le Viet Nam a toujours ete un partisan vigoureux 
de la lutte contre l’impunite. Nous avons toujours 
affirme que les auteurs de crimes, notamment des 
crimes les plus graves tels que le genocide, les crimes 
de guerre et les crimes contre l’humanite, doivent etre 
dument punis - au plus tot. Dans le meme temps, 
s’agissant de la situation au Soudan en general et au 
Darfour en particulier, nous avons signale la necessite 
de maintenir un equilibre entre la promotion du 
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processus politique et la lutte contre l’impunite, dans 
l’interet de la paix et de la securite a long terme pour le 
Soudan et le Darfour et dans l’interet de la survie et 
des moyens de subsistance de millions de Soudanais, y 
compris ceux du Darfour, qui souffrent en raison des 
hostilites prolongees et de la degradation de la 
situation humanitaire. 

Face a la degradation de la situation, nous 
demandons a toutes les parties concernees de faire 
preuve de retenue et de s’abstenir de toute action 
susceptible de creer d’autres complications. Nous les 
appelons a cooperer pour ameliorer la situation 
humanitaire; garantir la securite de la population civile, 
du personnel de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour et du personnel de l’ONU, 
ainsi que de ceux qui accomplissent un noble travail 
humanitaire dans le pays; et reprendre le processus de 
paix, afm de parvenir a un reglement politique global 
de la question du Soudan et du Darfour, dans l’interet 
du peuple soudanais et du Darfour, et de la paix et de la 
stabilite dans la region. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais moi aussi remercier M. Rashid Khalikov de 
l’expose qu’il a presente cet apres-midi. 

Mon pays se felicite de la tenue de cette seance. 
Nous ne cherchons pas a punir un regime qui s’enfonce 
dans ses propres erreurs et n’a besoin de personne pour 
ce faire. Le seul objectif de cette seance est de 
sensibiliser le monde a une crise humanitaire de grande 
ampleur - une situation humanitaire qui met en danger 
la sante et la vie meme de centaines de milliers d’etres 
humains. Par le biais de cette seance, nous demandons 
a la communaute internationale et a 1’opinion publique 
internationale de se mobiliser pour empecher 
Faggravation de ce qui est deja une grave crise et les 
implications futures d’une mesure prise pour repondre 
a des circonstances judiciaires qui n’ont rien a voir 
avec la vie de ces centaines de milliers de personnes, 
dont l’existence meme est desormais menacee. 

L’ampleur de la crise ne se ressent pas encore, 
grace a l’efficacite des efforts menes par les 
organismes humanitaires qui ont ete expulses. C’est 
demain que la malnutrition, la faim, la maladie et la 
mort frapperont; c’est demain que nous verrons la 
veritable portee de cette crise. 

Le 8 mars dernier, le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires estimait que 1,5 million de 
personnes n’auraient plus acces a des services 
alimentaires et sanitaires, que 1 160 000 personnes 


n’auraient plus acces a des services de distribution 
d’eau potable, d’assainissement et d’hygiene, que 
1,1 million de personnes ne recevraient plus de 
nourriture; et que 4 000 enfants ne seraient plus traites 
pour malnutrition. 

L’expulsion de 13 organisations humanitaires qui 
assuraient ces services dans le pays a ouvert la voie a 
un enorme drame collectif dans lequel on a 
deliberement abandonne ces personnes. Empecher 
l’acces de l’aide humanitaire a celles-ci risque 
d’entrainer leur mort, ce qui constituerait une nouvelle 
violation du droit international humanitaire. Le Soudan 
ne doit pas oublier qu’il est dans l’obligation de 
proteger sa population, de respecter les engagements 
qu’il a pris, et il doit envisager de revenir sur sa 
decision d’expulser ces organismes humanitaires 
internationaux. La soudanisation de l’aide n’est pas 
credible. II n’est pas facile de remplacer l’aide que 
fournissaient 8 000 travailleurs humanitaires organises. 

Pour terminer, je tiens a remercier l’ONU, 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et le Programme alimentaire mondial qui 
examinent les divers moyens de repondre aux besoins 
humanitaires urgents au Soudan et d’eviter des 
dommages plus importants. 

Le President {parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne et de 
President de l’Union africaine. 

Nous aurions prefere reporter l’expose du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) 
jusqu’a l’achevement des missions conjointes menees 
par le Gouvernement soudanais et l’ONU pour evaluer 
la situation humanitaire au Darfour, afm d’avoir un 
tableau complet de la situation. Qui plus est, si le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
etait present, toutes les delegations pourraient lui poser 
des questions et avoir des reponses directes. Nous 
aurions egalement souhaite que les membres du 
Conseil qui ont insiste pour que cette seance ait lieu 
aient ete aussi enthousiastes et persistants lorsque des 
aeronefs bombardaient a Gaza les civils qui etaient 
prives de nourriture et de medicaments en raison du 
blocus impose pendant cette agression et qui durait 
depuis deux ans deja. 

Mon pays, voisin du Soudan et President en 
exercice de l’Union africaine, suit de pres revolution 
de la situation humanitaire au Darfour. Si nous 
regrettons la decision prise par le Gouvernement 
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soudanais d’expulser un certain nombre 
d’organisations humanitaires, nous comprenons les 
circonstances a l’origine de cette decision. Nous 
comprenons bien l’importance de la cooperation au 
Darfour entre l’ONU, le Gouvernement soudanais, 
l’Union africaine, 1’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) et la Ligue des 
Etats arabes en vue de faciliter l’acheminement sur et 
sans entrave de l’assistance humanitaire vers ceux qui 
en ont besoin. Nous esperons que la decision du 
Gouvernement, qui a fait que plusieurs organisations 
humanitaires ont suspendu leurs activites, n’affectera 
pas la population et que ces organisations seront 
remplacees par d’autres - peut-etre des organisations 
nationales - le plus rapidement possible. Nous avons la 
certitude que le Gouvernement prendra soin de sa 
population au Darfour. II s’agit de citoyens soudanais 
et non pas, comme certains ici tentent de le laisser 
entendre, de citoyens d’un membre quelconque du 
Conseil. 

Comme d’autres, nous attendons les resultats des 
missions conjointes devaluation de l’ONU et du 
Gouvernement soudanais, et nous esperons que nous 
recevrons leur rapport aussi rapidement que possible. 
Malheureusement, le BCAH lui-meme, dont nous 
avions espere voir un representant ici aujourd’hui, 
attend lui aussi ces resultats. Nous pensons que la 
decision du Gouvernement concernant un certain 
nombre d’organisations humanitaires est une des 
consequences negatives previsibles de la decision de la 
Cour penale internationale de lancer un mandat d’arret 
contre le President soudanais Omar Al-Bashir. Nous ne 
pouvons pas separer ces deux questions, et nous 
sommes convaincus que la decision de la Cour a cree 
une nouvelle realite au Soudan. Comme nous 1’avons 
deja affirme, imposer les procedures de la Cour aux 
depens du processus de paix ne rendra pas la justice et 
ne mettra pas fin au conflit au Darfour; mais cela 
risque de compromettre la stabilite du Soudan et de 
toute la region, et de nuire a l’ensemble du processus 
politique, tant au Darfour qu’au Sud-Soudan. 

Bien que cela ne signifie pas que nous ne voulons 
pas que les responsables de crimes soient traduits en 
justice, il nous semble indispensable de creer un climat 
propice a l’instauration de la paix. Au lieu de prendre 
des mesures comme la decision de la Cour qui, sous 
pretexte de rendre la justice, risque de compliquer les 
initiatives de paix et d’accroitre l’instabilite, nous 
cherchons simplement a appuyer le processus politique 
par d’autres moyens. C’est pourquoi l’Union africaine, 


l’un des principaux partenaires de l’ONU, a pris un 
certain nombre de decisions, en particulier, tout 
recemment, en soulignant lors du sommet qu’elle a 
tenu a Addis-Abeba la necessity d’invoquer l’article 16 
du Statut de Rome. 

Malheureusement, le Conseil n’a pas repondu a 
ces decisions, ni aux autres decisions prises au niveau 
regional, notamment par la Ligue des Etats arabes. 

Le Soudan a besoin d’efforts internationaux qui 
soient en accord, et non en desaccord, avec ses efforts 
nationaux et les efforts de l’Union africaine, afin 
d’eviter les consequences negatives du manque de 
securite et de l’instabilite actuelle dans le pays. 

Nous ne pensons pas que le Conseil de securite 
ait besoin d’entendre d’autres declarations concernant 
des consequences negatives possibles pour la stabilite 
du Soudan. A-t-il besoin de davantage de preuves des 
repercussions que la decision prise par la Chambre 
preliminaire de la Cour penale internationale a eues? 
Nous avons tous entendu les declarations faites par 
certains groupes rebelles au Soudan. En tant que telles, 
elles constituent un avertissement pour nous, ici, au 
Conseil de securite. 

II est en effet urgent que le Conseil de securite 
tienne compte des diverses preoccupations nationales 
et regionales et agisse en invoquant l’article 16 du 
Statut de Rome suite a la decision adoptee par l’Union 
africaine a son dernier sommet et a la recente decision 
de la Ligue des Etats arabes. 

Nous savons que les relations de certains 
membres de ce Conseil avec le Soudan sont tendues. 
Ceci est tout a fait normal dans les relations 
internationales et, en fait, acceptable, mais il n’est ni 
naturel ni acceptable que le Conseil de securite soit 
utilise comme une instance ou l’on regie ses comptes 
avec le Gouvernement soudanais ou avec tout autre 
Gouvernement. La Jamahiriya arabe libyenne demande 
a tous les Etats membres de s’abstenir de telles actions 
afin de ne pas nuire davantage a la credibilite de ce 
Conseil. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. L’orateur suivant est 
le representant de la Republique tcheque, a qui je 
donne la parole. 

M. Kaiser (Republique tcheque) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne (UE). Je tiens tout d’abord a 
remercier M. Rashid Khalikov, du Bureau de la 
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coordination des affaires humanitaires (BCAH), de son 
expose detaille. 

Je voudrais informer le Conseil que, le 16 mars, 
les ministres des affaires etrangeres de l’Union 
europeenne se sont reunis a Bruxelles et ont adopte des 
conclusions dans lesquelles ils demandaient au 
Gouvernement soudanais de revenir de toute urgence a 
sa decision d’expulser 13 organisations non 
gouvernementales (ONG) humanitaires internationales 
et de revoquer la licence de trois ONG locales. Les 
ministres ont egalement demande au Gouvernement 
soudanais de veiller a ce que l’aide humanitaire soit 
fournie sans interruption aux personnes les plus 
vulnerables au Soudan, selon les principes des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Par 
ailleurs, les ministres ont rappele la declaration faite 
par la presidence au nom de l’Union europeenne. Dans 
cette declaration, l’Union europeenne se declare 
convaincue que la poursuite de la fourniture de l’aide 
humanitaire au Soudan est de la plus haute importance 
pour sauver des vies et est indispensable pour creer un 
climat propice a la mise en oeuvre de tous les processus 
de paix au Soudan, que l’Union europeenne continuera 
d’appuyer fermement. 

La decision du Gouvernement soudanais 
d’expulser 13 ONG internationales du Soudan et de 
revoquer la licence de trois ONG locales constitue une 
menace directe et immediate a la poursuite de la 
fourniture de l’aide humanitaire internationale au 
Darfour et met a mal huit operations dans le reste du 
nord du Soudan. Ces ONG fournissent un service 
indispensable a des millions de civils soudanais 
vulnerables, selon les principes des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. 

Le President (parle en arabe) : Le representant 
du Soudan a demande la parole une nouvelle fois. Je 
lui donne la parole. 

M. Hassan (Soudan) {parle en arabe) : J’ai 
demande la parole pour eclaircir, tres brievement, 
certains faits en ce qui concerne, tout d’abord, la 
description incomplete de la situation au Darfour et au 
Soudan en general. Une telle description ne contribuera 
pas a un reglement politique et n’aidera pas non plus la 


population au Darfour, le peuple soudanais en general 
ou le continent dans son ensemble. Parler du Soudan et 
de ses dirigeants comme si les decisions etaient prises 
par un individu est en violation flagrante des usages 
diplomatiques et s’eloigne en fait de l’esprit de la 
Charte de cette organisation. 

Les decisions sont prises au Soudan par des 
institutions. Le Soudan n’est pas un Etat en 
deliquescence. C’est un pays qui a des institutions, et 
les institutions competentes responsables des 
organisations non gouvernementales au Soudan ont 
examine avec soin la situation et ont pris leur decision 
apres avoir eu la preuve indubitable que ces 
organisations avaient depasse les bornes, comme mon 
collegue l’a deja indique. 

Nous nous attendions a ce que le Conseil examine 
aujourd’hui dans quelle mesure ces organisations non 
gouvernementales avaient viole les resolutions de 
l’Assemblee generate qui regissent le travail 
humanitaire, en particulier la resolution 46/182 en date 
du 19 decembre 1991. Ce Conseil sait bien qu’empieter 
sur la souverainete des Etats Membres est une violation 
de la Charte. C’est le premier probleme. 

Le deuxieme probleme est que les declarations de 
tous les Etats membres ont abouti a une conclusion. 
Tous attendent les resultats de la mission conjointe 
devaluation, composee de representants de l’ONU et 
du Soudan et dont l’enquete est encore en cours au 
Darfour. Qu’est-ce qui motive alors une telle hate et 
une telle agitation? Pourquoi le Conseil se reunit-il 
aujourd’hui, avant que la commission pertinente soit 
revenue avec son rapport? Nous ne pouvons qu’en 
deduire que les organisations non gouvernementales 
qui sont a la source de toute cette agitation ne sont pas 
des organisations normales. Ce sont des organisations 
qui ont depasse les bornes, et il s’agit d’une decision 
irrevocable du Gouvernement soudanais. 

Le President {parle en arabe) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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